 LES SUCCESSIONS EN ALGERIE

I- L’ouverture de la succession.
A. Les conditions de la succession.

1. les conditions générales. 
La mort naturelle du de cujus, réelle ou présumée, doit être établie par jugement. Le lien au de cujus qui confère la qualité de successeur, être vivant ou conçu au moment de l’ouverture de la succession et ne pas être atteint d’une incapacité à succéder, sont les conditions pour prétendre à la succession. (Art. 127 et 128 du code de la famille).
Celui qui a donné ou entrainé par une action volontaire, le décès du de cujus ou les personnes excommuniées ou qui ont abandonné la religion (frappées d’anathème et d’apostat), sont exclus de la succession (Art. 135 et 138 du code de la famille).

En cas de présence d’un mineur parmi les héritiers, il ne peut être procédé au partage que par voie judiciaire. (Art. 181 du code de la famille). Si celui-ci n’a pas de tuteur légal ou testamentaire, toute personne y ayant intérêt ou le ministère public ont la faculté de demander au tribunal la liquidation de la succession et la désignation d’un curateur. (Art. 182 du code de la famille).
A défaut d’héritiers, la succession échoit au trésor public. (Art. 180 du code de la famille).

2. Les conditions particulières.

a) L’enfant adultérin. 
L’adultère est pénalement réprimé (Art. 339 du code pénal), l’enfant qui en est issu ne peut hériter.

b) le cas de l’enfant conçu. 
Celui-ci a vocation héréditaire s’il naît vivant (Art. 134 du code de la famille) 

c) Les biens d’un disparu. 
Tant que sa mort n’est pas prononcée, les biens d’un disparu sont conservés en l’état. Le jugement de décès est établi quatre années après le jugement de disparition. Il sera procédé ensuite à la succession.

Si le disparu réapparait, il recouvre ce qui reste en nature ou la valeur de ce qui a été vendu. (Art. 114 du code de la famille).
B. Les qualités qui confèrent la qualité d’héritier.

1. La parenté. 
C’est le lien qui unit les personnes d’une même famille. On distingue les ascendants, les descendants et les collatéraux. (Art. 126 du code de la famille).
2. Le mariage.

 Le mariage confère aux deux conjoints une vocation héréditaire réciproque (Art. 130 du code de la famille), celle-ci cesse dés que la nullité du mariage par divorce est dûment établie (Art. 131 du code de la famille). 
Il est formellement interdit à une musulmane de se marier avec un non musulman. Pour conclure un contrat de mariage avec un non musulman, le futur mari doit se convertir à l'islam devant le mufti de la république. Les épouses qui se sont mariées hors d’Algérie, ne peuvent transcrire leur mariage qu'après avoir fait convertir officiellement leur mari à l'islam.
C. La Frédha.

La Frédha est le document légal effectué par l'officier public (le notaire), dans lequel sont énumérés les héritiers et les quotes-parts de chacun d’eux.
Ce document est établi à la demande d'un héritier et sur la base du témoignage de deux musulmans (hommes).
La succession sera transmise sur la base de ce document.
La Frédha ne liquide pas la succession en elle même. Elle sert de base à la liquidation. L'établissement de la Frédha ne suppose pas l'existence systématique d'un patrimoine.

La Frédha se limite à déterminer les parts de chaque héritier, indépendamment de l'existence d'un patrimoine. L'esprit de la chari'a (loi islamique) est de déterminer la composante de la famille du défunt, de la consolider et de la préserver.

II- La liquidation de la succession.
Avant de procéder au partage, sont prélevés les frais de funérailles et d’inhumation, les dettes établies du de cujus et les biens objet d’un legs. (Art. 180 du code de la famille).
Les héritiers universels (Aceb) en priorité de sexe masculin héritent de la succession après l’attribution des parts des héritiers réservataires selon un ordre bien établi par le coran. On commence la liquidation des parts des héritiers réservataires et ensuite on fixe la part des héritiers universels. Exemple : une mère décède laisse son mari et un fils : le mari (le père) prend le 1/4, le fils prendra ce qui reste c'est à dire les 3/4
A. Les catégories d’héritiers.
1. L’héritier réservataire (fard). 
C’est celui dont la part successorale est légalement déterminée.
i) La moitié. Selon l’Article 144 du code de la famille, bénéficient de la moitié :
1- le mari, à condition que sa défunte épouse soit sans descendance;

2- la fille, à condition qu’elle soit l’unique descendante du de cujus.

3- la descendante du fils à condition qu’elle soit l’unique héritière.

4- la sœur germaine, à condition qu’elle soit unique.

5- la sœur consanguine, à condition qu’elle soit unique.

ii) Le quart. Selon l’Article 145 du code de la famille, bénéficient du quart :
1-le mari dont l’épouse laisse une descendance.

2-l’épouse ou les épouses dont le mari ne laisse pas de descendance.
iii) Le huitième. Selon l’Article 146 du code de la famille, bénéficie du huitième l’épouse ou les épouses dont le mari laisse une descendance.
iv) Les deux tiers. Selon l’Article 147 du code de la famille, bénéficient des deux tiers :

1-les filles, lorsqu’elles sont deux ou plus, à défaut du fils du de cujus.

2-les descendantes du fils du de cujus lorsqu’elles sont deux ou plus, à défaut de descendance directe.

3-les sœurs germaines, lorsqu’elles sont deux ou plus, à défaut de descendance directe des deux sexes.

4-les sœurs consanguines, lorsqu’elles sont deux ou plus, à défaut de frères consanguins ou d’héritiers cités relativement aux sœurs germaines.

v) Le tiers. Selon l’Article 148 du code de la famille, bénéficient du tiers :

1-la mère, à défaut de descendance des deux sexes.

2-les frères ou sœurs à défaut du père ou du grand père paternel ou de descendance.

3-le grand père, en concurrence avec les frères et sœurs du de cujus, à condition que le tiers soit la réserve la plus favorable pour lui.

vi) Le sixième. Selon l’Article 149 du code de la famille, bénéficient du sixième :

1-le père, lorsque le de cujus laisse une descendance directe ou par son fils.

2- la mère, lorsque le de cujus laisse une descendance à vocation héréditaire.

3- l’ascendant paternel a défaut de père, lorsque le de cujus laisse une descendance directe ou par le fils.

4- l’ascendante paternelle ou maternelle, si elle est unique.

5- la ou les filles du fils en concurrence avec une fille directe du de cujus, à défaut d’un héritier de sexe masculin.

6- la ou les sœurs consanguines en concurrence avec une sœur germaine du de cujus, à défaut de frère consanguin, de père et de descendance.

7- le frère utérin ou la sœur utérine à défaut d’ascendance et de descendance du de cujus ayant vocation héréditaire.

2. L’héritier universel (aceb). 
L’héritier universel a droit à la totalité de la succession lorsqu’il n’y a pas d’autres héritiers ou ce qui reste après le prélèvement des parts des héritiers réservataires. (Art. 150 du code de la famille).
Il en existe trois catégories (Art. 151 du code de la famille).

(1) L’héritier universel par lui-même. C’est tout parent de sexe masculin, quel que soit son degré (Art. 152, 153 du code de la famille). On distingue :

(i) Les descendants. Le fils et ses descendants mâles.

(ii) Les ascendants. Le père et ses ascendants mâles.

(iii) Les frères. Germains ou consanguins et leurs descendants mâles.

(iv) Les oncles (paternels). Les oncles paternels du de cujus, de son père et de son grand père et leurs descendants mâles

(2) L’héritier universel par un autre. C’est toute personne de sexe féminin rendue héritière universelle par la présence d’un parent mâle. (Art. 150 du code de la famille). Il s’agit de : la fille avec son frère ; la sœur germaine avec le frère germain et la sœur consanguine avec son frère consanguin.

(3) L’héritier universel avec un autre. (Art. 156 du code de la famille). Il s’agit de la ou des sœurs germaines ou consanguines du de cujus lorsqu’elles viennent à la succession avec une ou plusieurs filles directes ou filles du fils du de cujus à condition qu’elles n’aient pas de frère qui soit du même degré ou de grand père.

En cas de pluralité d’héritiers aceb de la même classe, l’héritier au degré le plus proche du de cujus l’emporte. A égalité de classe (ou catégorie) ou de degré, l’héritier au lien de parenté dans les lignes paternelles et maternelles le plus proche avec le de cujus l’emporte.

A égalité de classe, de degré et de lien de parenté, il est procédé au partage de la succession à parts égales, mais les parts des héritiers sont le double de celles des héritières. (Art. 155 du code de la famille).

3  L’héritier par parenté utérine ou cognat. 
Si le partage entre les héritiers réservataires dégage un reliquat et à défaut d’héritier universel, celui-ci est partagé entre les héritiers réservataires au prorata de leurs parts successorales à l’exclusion des conjoints.
B. L’éviction.   

L’éviction c’est la privation complète ou partielle de l’héritier du droit à la succession. (Art. 159 du code de la famille). Elle est de deux espèces:

1. L’éviction par réduction. 
Art. 160 du code de la famille. Les héritiers qui bénéficient d’une double réserve sont au nombre de cinq : le mari, la veuve, la mère, la fille du fils et la sœur consanguine. Ces héritiers ne reçoivent qu’une partie définie de l’héritage et ce en fonction de l’existence ou non d’autres héritiers. 
Exemple : le mari reçoit la moitié de la succession à défaut de descendance et le quart s’il y a descendance

2. L’éviction totale de l’héritage. Art. 161, 162, 163, 164, 165 du code de la famille.

· La mère, en matière de droits successoraux, l’emporte sur toutes ascendantes paternelles et maternelles.

· La grand-mère maternelle au degré le plus proche l’emporte sur la grand- mère paternelle au degré éloigné.

· Le père et le grand-père paternel l’emportent sur leurs ascendants.

· Le père, le grand-père paternel, à quelque degré qu’il soit, le fils et le petit-fils, à quelque degré qu’il soit l’emportent sur les fils du frère.

· Le fils et la fille du fils, à quelque degré qu’ils soient, l’emportent sur la fille du fils plus éloigné.

· Les deux filles en ligne directe ou deux filles d’un fils à un degré plus proche du de cujus, à moins que celui- ci ne soit rendu aceb (héritier universel) par autrui, l’emportent sur la fille du fils plus éloigné.

· Le père, le fils, le fils du fils, à quelque degré qu’ils soient, l’emportent sur la sœur germaine.

· Le père, le fils, le fils du fils à quelque degré qu’il soit, le frère germain, la sœur germaine si elle est aceb (héritier universel)  avec un autre, et deux sœurs germaine à défaut d’un frère consanguin, l’emportent sur la sœur consanguine.

· Le frère consanguin l’emporte sur les fils des frères consanguins ou germains.

· Les fils des frères germains l’emportent sur les descendants des frères consanguins.

· Les fils des frères germains ou consanguins l’emportent sur les oncles et leurs descendants.
III- Les droits de succession.
A. Les dispositions du code des impôts.
Dans de  code des impôts, il n'existe pas de disposition qui impose aux successeurs de procéder à la déclaration de la succession qui leur est dévolue.
En revanche, selon l’article 276-1 du code des impôts directs et taxes assimilées ils doivent procéder à la déclaration de leur patrimoine une fois la succession liquidée et le transfert de propriété de leur quotes-parts dans leur patrimoine. Ils sont assujettis à la déclaration les éléments du patrimoine ci après :

· Les bien immobiliers bâtis et non bâtis.

· Les droits réels immobiliers.

· Les biens mobiliers tels que :

· Les véhicules automobiles particuliers d’une cylindrée de 2000 cm3 (essence) et de 2200 cm3 (gasoil).

· Les motocycles d’une cylindrée supérieure à 250 cm3.

· Les yachts et les bateaux de plaisance.

· Les avions de tourisme.

· Les chevaux de course.

· Les objets d’art et les tableaux de valeur estimés à plus de 500 000 dinars.

Lorsqu'il est procédé à la liquidation d'une succession et selon le code de l’enregistrement, des droits de mutation par décès sont perçus au taux de 5% pour la part nette revenant à chaque ayant droit, toutefois, ce droit est réduit à 3% pour les ascendants, descendants et époux. Le même taux (3%) est appliqué dans le cas d’actifs immobilisés d’une entreprise, lorsque les cohéritiers s’engagent à poursuivre l’exploitation.

Les héritiers en ligne directe ascendante, descendante et le conjoint survivant, sont exonérés des droits de mutation par décès sur l’habitation individuelle ayant été occupée par le défunt ainsi que sur les dépendances immédiates de celle-ci. (Article 236 du code le l’enregistrement).

Les successions provenant de fonds en dépôt à la caisse nationale d’épargne et de prévoyance ou de compte « épargne logement » et bénéficiant aux ascendants, descendant ou au conjoint survivant, sont exonérées du droit de mutation par décès. (Article 236 bis du code le l’enregistrement).

Il existe un taux de réduction dont bénéficie chaque héritier sur l’impôt exigible de 10% par enfant à charge, quel que soit leur nombre. Cette disposition s’applique également aux enfants mineurs du défunt dans les mêmes conditions. (Article 238 du code le l’enregistrement).
Le contrôle des successions s’effectue par le service de la fiscalité immobilière des centres des impôts à l’identique du contrôle fiscal français notamment sur la valeur vénale des biens immobiliers. Mais concrètement les redressements fiscaux sont rares.
B. La convention fiscale franco-algérienne.
La convention fiscale franco-algérienne signée le 17 octobre 1999, et entrée en vigueur le 1er décembre 2002, traite des successions

1) L’imposition.
L’article 23 stipule que les biens immobiliers d’un individu ou d’une entreprise qui font partie de la succession d’un résident d’un Etat contractant et qui sont situés dans l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat. Les actions, parts ou autres droits dans une société ou personne morale dont l’actif est principalement constitué, directement ou par l’interposition d’une ou de plusieurs autres sociétés ou personnes morales, de biens immobiliers situés dans un Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens sont considérés comme des biens immobiliers situés dans cet Etat. Les biens mobiliers qui font partie de la succession d’un résident d’un Etat contractant et  qui servent à l’exercice d’une profession libérale ou d’autres activités de caractère indépendant, qui appartiennent à une base fixe située dans l’autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat. Les biens, quelle qu’en soit la situation, qui font partie de la succession d’un résident d’un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

2) La  double imposition : (article 24)

1. En France, la double imposition est évitée.

Lorsqu’un défunt était au moment du décès un résident de France, la France impose l’ensemble des biens qui font partie de la succession, y compris les biens qui sont imposables en Algérie conformément aux dispositions de la Convention, et accorde, sur cet impôt, une déduction d’un montant égal au montant de l’impôt payé en Algérie pour les biens qui, à l’occasion du décès et conformément aux dispositions de la Convention, sont imposables en Algérie. Cette déduction ne peut toutefois excéder la quote-part de l’impôt français, calculée avant cette déduction, correspondant aux biens à raison desquels la déduction doit être accordée

2. En Algérie, la double imposition est évitée 
Lorsqu’un défunt était au moment du décès un résident d’Algérie, l’Algérie impose l’ensemble des biens qui font partie de la succession, y compris les biens qui sont imposables en France conformément aux dispositions de la Convention, et accorde, sur cet impôt, une déduction d’un montant égal au montant de l’impôt payé en France pour les biens qui, à l’occasion du décès et conformément aux dispositions de la Convention, sont imposables en France. Cette déduction ne peut toutefois excéder la quote-part de l’impôt algérien, calculée avant cette déduction, correspondant aux biens à raison desquels la déduction doit être accordée
Conclusion

La Constitution algérienne stipule que « les citoyens sont égaux devant la loi, sans que puisse prévaloir une  discrimination pour cause de naissance, de race, de sexe… » (article 29) et que « les institutions ont pour finalité d’assurer l’égalité en droits et devoirs de tous les citoyens et citoyennes… » (article 31).

Mais les règles de droit algérien en matière d’héritage se réfèrent aux préceptes coraniques et au droit musulman. Il est énoncé à l’article 222 du code de la famille qu’en l’absence de disposition dans le dit code, il est fait référence aux dispositions de la charia.
Ainsi, les conjoints non musulmans n’héritent pas de leur époux musulman, alors que l’inverse est admis. Le fils hérite du double par rapport à la fille. Si le conjoint survivant est le mari, il hérite de la moitié alors que la veuve hérite du quart.
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